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Le rôle de la DREAL 
dans le domaine de la 
sécurité gaz

La DREAL représente en région le service déconcentré d u MEDDTL .  

La DREAL est issue de la fusion en 2010 des DRE, DIREN et DRIRE.

Les missions de la DREAL dans le domaine de la sécurité gaz - missions 
de l ’ancienne DRIRE- se rangent dans la prévention des risques 
technologiques avec :

- l’instruction et l’inspection des autorisations préfectorales concernant 
les installations classées pour la protection de l ’environnement et les 
canalisations de transport, 

- la surveillance du marché et du parc concernant les réseaux de 
distribution et l’utilisation du gaz.



3

Quelques accidents graves dus à des percements de canal isations…



De la densité des réseaux souterrains urbains…



Les activit és de la DREAL vis 
à vis de l’endommagement 
des réseaux de  distribution 
de gaz

1- surveillance de GrDF : visite de surveillance approfondie, bilan 
d’activité annuel, déclarations de sinistre (sous moins de 48 heures)

2- visites de chantier inopinées pour vérifier la présence des DICT et 
des plans sur les chantiers.

�suites : rappel à la réglementation par courrier accompagné de 
sanction le cas échéant.

3 - enquête en cas d’accident corporel

4 - participation à l’observatoire régional mis en place par la FRTP pour 
la sensibilisation des acteurs.

5 – action de communication vers les collectivités locales 

Ces  missions entrent dans les actions prioritaires 201 2 définies 
par le ministère du développement durable. 

Elles concourent à préparer la mise en place de l’évo lution 
réglementaire en cours.



Forces et faiblesses du 
dispositif

Points forts du dispositif actuel :

- réglementation ancienne et bien connu de la profession des TP

- applicable à toutes les catégories de réseaux = réglementation uniforme

- les moyens sont mis en œuvre par les exploitants pour répondre aux 
sollicitations dans les délais

Points faibles du dispositif actuel :

- Identification des exploitants de réseaux incomplète via les plans de réseau 
mis à disposition du public en mairie

- Peu de DR sont demandées en amont des travaux . Les personnes 
physiques respectent peu la procédure DICT

- Dématérialisation de la procédure encore peu répandue => pertes
d ’informations ou de temps

- Informations pas toujours claires : de la part des intervenants, mauvaise 
localisation des chantiers; de la part des exploitants, informations pas 
toujours exhaustives, notamment au niveau des raccordements ou des 
réseaux anciens



Les r éférences de la 
réforme

Le Décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 a été codifié au niveau du 
code de l’environnement :

-sur le fonctionnement du téléservice (Guichet unique ) : Articles 
R554-1 à R554-9

-sur le financement de ce téléservice : Articles R554-10 à R554-18

-sur l’encadrement des travaux : Articles R554-19 à R554-38

et son arrêté d’application du 15 février 2012

Documents consultables sur le site du téléservice:

www .reseaux-et-canalisations.ineris.fr





Les axes de la réforme 
(1)

Entrera en vigueur au 1er juillet 2012

1- Création du guichet unique (art. L554-2 du code de l ’environnement)

base de données exhaustive permettant de mettre l ’ensemble des 
informations connues à disposition des entreprises intervenantes et 
maîtres d ’ouvrage au format électronique, de fournir des documents de 
déclaration pré-remplis concernant les DT (Déclaration de Travaux) 
/DICT

=> Gain de temps et allègement de la charge pour les ma iries

- actualisation des données par les exploitants sous un format 
électronique commun au fil de l’eau.

- service gratuit pour tous les déclarants (DT et DICT) mais facturé aux 
exploitants de réseau.

Sur demande des mairies ne disposant pas d ’une connexion internet,            
tous les 3 mois, une actualisation des informations par télécopie sera 
effectuée.



Les axes de la réforme 
(2)

Pour les exploitants de réseaux :

Les données du tracé de leur réseau sont à saisir pour le 31 mars 2012

en distinguant : les réseaux sensibles

les réseaux non sensibles

Les zones d’implantation (bandes de 50 m de part et d’autres de la 
canalisation, positionné à 10 m près) sont à renseigner pour le 30 juin 
2013 => intérêt : le nombre de réponses aux DT et DICT en sera réduit



Les axes de la réforme 
(3)

Maîtres d’ouvrage de travaux : Meilleure préparation en amont des 
chantiers

- Consultation systématique du Guichet Unique (ou d’u n prestataire 
d’aide aux déclarations ayant passé convention avec le guichet 
unique)
- Envoi d’une Déclaration de projet de Travaux (DT) à ch acun des 
exploitants de réseaux concernés par l’emprise du chan tier futur
- Analyse des données fournies par l’exploitant de rés eau en 
réponse à la DT :

Les données cartographiques des réseaux enterrés dans l’emprise 
des travaux sont en totalité dans la classe de précision A => 
Etape DCE directement

Ou certaines de ces données sont dans la classe de précision B 
ou C => Mesures nouvelles



Les axes de la réforme 
(4)



Les axes de la réforme 
(4)

Les classes de précision de la cartographie des rése aux : les 
Exploitants doivent ranger tous leurs réseaux, tronçon par 
tronçon, dans l’une des 3 classes de précision :

•Classe A : incertitude maximale de localisation inférieure à +/-
40 cm (réseau rigide) ou +/- 50 cm (réseau flexible)
•Classe B : incertitude maximale de localisation inférieure à +/-
1,5 mètre
•Classe C : incertitude maximale de localisation supérieure à +/-
1,5 mètre ou absence de cartographie

•Dès le 1er juillet 2012 , les réponses aux DT et DICT devront 
mentionner la classe de précision



Les axes de la réforme 
(5)

Pour les Maîtres d’ouvrage de travaux : Cas où les donn ées 
cartographiques de tout ou partie des réseaux enterrés  sont en 
classe B ou C

- Travaux importants, en unité urbaine, près de réseaux 
enterrés sensibles : Investigations complémentaires 
obligatoires (sauf pour les branchements pourvus d’affleurant) 

- Autres travaux : Investigations facultatives, ou à défaut 
Clauses techniques et financières obligatoires dans l e marché
pour l’emploi de techniques de travaux adaptées à l’imprécision 
des données

- Cas particulier des Branchements pourvus d’affleurant 
visible : dispense d’investigations complémentaires, mais 
Précautions particulières à prévoir dans le marché de travaux 
dans une bande de 2 m ètres de largeur centrée sur le tracé
théorique



Les axes de la réforme 
(5)

Exploitants de réseaux : Réponse systématique et am éliorée aux 
DT

Réponse plus rapide qu’à la DR : 9j si dématérialisée, ou 15 j si 
non dématérialisée (+ 15j si les donnés cartographiques sont 
données dans la classe de précision A dans le cadre d’un RV sur 
site)

Réponse systématique , que l’exploitant soit ou non concerné

Mention dans la réponse de la classe de précision (A, B ou C) 
des données cartographiques, tronçon par tronçon

Obligation de réponse à la DT par un RV sur site pour c ertains 
réseaux ou chantiers sensibles (cf. slide suivant)



Les axes de la réforme 
(6)

Cas particulier des exploitants des réseaux les plus sensibles : 
Localisation précise de leur réseau obligatoire par pri se de rendez-
vous sur site, soit lors de la réponse à la DT, soit lors de la réponse 
à la DICT 

Systématique pour les exploitants de réseaux de transport de 
matières dangereuses (gaz, hydrocarbures, produits chimiques)

Dans certains cas pour les exploitants de réseaux de distribution 
de gaz :

➮travaux près de réseaux de pression maximale de service > 4 
bar 

➮travaux utilisant une technique sans tranchée

➮travaux en zone urbaine dense difficile d’accès pour les 
services d’intervention de l’exploitant



Les axes de la réforme 
(7)

Exploitants de réseaux et Collectivités : Am élioration progressive 
de la cartographie des réseaux et Fonds de plan mutualisés

- Prise en compte par les exploitants de réseaux des r ésultats 
des investigations complémentaires faites par les m aîtres 
d’ouvrage

- Relevés topographiques des réseaux neufs systématiq ues et 
dans la classe de précision A

- Utilisation par tous les exploitants d’un m ême fond de plan 
(BDU) géoréférencé : 

• au plus tard en 2019 dans les unités urbaines

• au plus tard en 2026 hors des unités rurales



Les axes de la réforme 
(8)

Pour les Maîtres d’ouvrage de travaux : préparation du D CE et 
du marché – Marquage piquetage

�Insertion par le maître d’ouvrage dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE) puis dans le march é de 
travaux de toutes les réponses aux DT et des résult ats des 
investigations complémentaires

�Insertion dans le marché de travaux de clauses 
protégeant les entreprises 

�Marquage ou piquetage des réseaux souterrains

•Par le maître d’ouvrage des travaux en règle générale

•Par l’exploitant de réseau lorsque celui-ci ne fournit pas de 
plan et procède au repérage lors d’un rendez-vous sur site



Les axes de la réforme

Exemple de marquage piquetage 



Les axes de la réforme 
(9)

Pour les entreprises de travaux : Meilleure préparatio n en 
amont des chantiers

�Vérification de l’existence des DT, et collecte aupr ès du 
maître d’ouvrage de tous les éléments utiles : répons es aux 
DT, résultats des investigations complémentaires le  cas 
échéant

�Consultation systématique du Guichet Unique (ou d’un  
prestataire d’aide aux déclarations ayant passé convent ion 
avec le guichet unique)

�Envoi d’une Déclaration d’Intention de Commencement de 
Travaux (DICT) à chacun des exploitants de réseaux 
concernés par l’emprise du chantier futur



Les axes de la réforme 
(10)

Pour les entreprises de travaux : précautions lors de la préparation 
des travaux et de leur exécution

•Information des salariés sur les précautions particuli ères à
prendre, et protection de l’accès aux  organes de coupu re 
signalés dans le récépissé de DICT

•Adaptation des techniques de travaux appliquées à prox imité
imm édiate des réseaux, en tenant compte du guide technique 
réglementaire, en partie prescriptif

•Arrêt de travaux en cas de situation dangereuse ou 
susceptible de remettre en cause le projet (découverte de 
réseau non identifié ou très mal localisé), sans préjudice pour 
l’entreprise de travaux



Les axes de la réforme 
(11)

Pour les maîtres d’ouvrage et entreprises de travaux : 
encadrement des Compétences des personnes intervenant sous 
leur direction

•Maîtres d’ouvrages : 

�Autorisations d’intervention à proximité des réseaux 
obligatoires pour les personnes préparant les projets de 
travaux, fondées sur des compétences vérifiées

�Certification obligatoire pour les prestataires en cartographie 
effectuant les investigations complémentaires, en matière de 
géoréférencement et en matière de détection

•Entreprises de travaux : Autorisations d’intervention à proximité
des réseaux obligatoires pour  les conducteurs de travaux et les 
conducteurs d’engins, fondées sur des compétences vérifiées



Les axes de la réforme 
(12)

Sanctions sous forme d’amende administrative répriman t les 
infractions de tous les acteurs (maîtres d’ouvrage, exploitants de 
réseaux, entreprises de travaux, prestataires d’appui aux DT-DICT), en 
complément des sanctions pénales existantes

Traitement particulier des travaux urgents : 

•DT-DICT non obligatoire

•Contact préalable obligatoire avec les exploitants de réseaux 
sensibles pour recueillir les informations utiles

•Autorisations d’intervention à proximité des réseaux obligatoires 
pour tout le personnel de l’exécutant des travaux

Endommagements et anomalies :  un constat contradictoire est établi 
entre les parties selon un modèle reconnu par l’Etat



Le processus DT -
DICT

①①①① Consulte le GU* et
Envoie 1 DT* à chaque 
exploitant

②②②② Répond à la DT* et y joint 
les conseils selon la nature 
du projet et les données de 
localisation

envoie plan ou RV sur site

*Légende:

GU Guichet Unique

DT Déclaration de projet de Travaux

DICT Déclaration d ’Intention de 
Commencement de Travaux

DCE Dossier de Consultation des Ent.

TMD Transport de Mat. Dangereuses

Exceptions à l ’obligation d ’investigations 
complémentaires (cf. étape 4) : 

• Travaux de très faible emprise et faible 
durée

• Travaux près de réseaux non sensibles

• Travaux hors unités urbaines

③③③③ Analyse Précision 
localisation

④④④④ Prend en compte le 
résultat des investigations 
complémentaires dans ses 
plans, qu ’il géoréférence 
progressivement

④④④④ (sauf Exceptions*) 
Procède à des
investigations 
complémentaires

⑤⑤⑤⑤ Envoie le DCE* avec 
toutes les données 
disponibles

④④④④ (cas des Exceptions*) 
Prévoit Clauses tech. et 
fin. au marché

⑥⑥⑥⑥ Tient compte dans 
son offre des données 
disponibles

ou



Le processus DT -
DICT

⑦⑦⑦⑦ choisit l ’exécutant , 
signe le marché et joint 
toutes les données dispo.

⑧⑧⑧⑧ Est Titulaire du marché
et prépare les travaux

⑨⑨⑨⑨ consulte le GU* et 
envoie 1 DICT* à chaque 
exploitant

⑩⑩⑩⑩ répond à la DICT* et y 
joint des conseils selon 
techniques de travaux 
prévues, et les données 
de localisation

envoie plan ou RV sur site

11 Anticipe les situations 
accidentelles et adapte si 
nécessaire son réseau ou 
son organisation

12 Effectue le marquage piquetage 
s ’il ne fournit pas de plan



Le processus DT -
DICT

13 prépare le chantier en 
fonction des données 
reçues

14 informe son personnel sur 
la localisation et sur les 
mesures de sécurité, et 
s ’assure de la disponibilité
des attestations de 
compétences

15 engage les travaux16 cartographie en fin de 
chantier si construction 
de réseau (4)

Arrêt de travaux si dangerArrêt de travaux si danger

ordre de reprise de travaux reprise de travaux

Constat contradictoire entre les parties en cas d ’endommagement

NB: Les infos surlignées 
correspondent aux nouvelles 
dispositions de la réforme



Merci pour votre 
attention


